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CONVENTION DE TRANSFERT DE GESTION D’UNE DÉPENDANCE 

DU DOMAINE PUBLIC 
 

(articles L2123-3 et R2123-9 à R2123-11 du CGPPP) 
 

 

 

 

 

ENTRE LES SOUSSIGNES 
 

 

La Commune de Riboux, Mairie, Placette de la Mairie à Riboux (13780), représentée par son 

Maire en exercice, Madame Suzanne Arnaud dûment habilitée à cet effet par délibération du 

Conseil municipal en date du 17 novembre 2022 ou par toute personne qu’elle déléguera, 

domiciliée en cette qualité en Mairie de Riboux,  

 

Ci-après dénommée « La Commune » ou « le Propriétaire », 

 

D’une part, 

 

 

 

 

ET 
 

 

Le Syndicat Mixte d’aménagement et de gestion du Parc naturel régional de la Sainte-

Baume (le Syndicat Mixte), établissement public portant le SIREN n° 200031623, ayant son 

siège sis Nazareth, 2219 CD80, route de Nans à Plan d’Aups Sainte-Baume (83640), représenté 

par son Président en exercice, Monsieur Michel Gros, domicilié en cette qualité audit siège,  

 

Ci-après dénommé « Le Syndicat Mixte » ou « le Bénéficiaire », 

 

D’autre part,  

 

 

 

 

 

 

Ci-après dénommées ensemble « les Parties », 
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IL A ÉTÉ PRÉALABLEMENT EXPOSÉ CE QUI SUIT 
 

La Commune de Riboux souhaite confier au Syndicat Mixte la gestion et l’entretien de la 

Chapelle du Saint Pilon, édifice à forte valeur historique, touristique et symbolique, dont elle 

est propriétaire.  

 

La Chapelle du Saint Pilon aurait été construite au XIVème siècle à l’emplacement d’un pilier 

(du provençal pieloun), colonne de pierre où, selon la tradition provençale, Marie-Madeleine 

était déposée sept fois par jour par les anges depuis la grotte de Sainte Marie Madeleine située 

à proximité. Ravagée à la Révolution, une importante restauration intérieure et extérieure a été́ 

menée par la Commune de Riboux et la Communauté d’Agglomération Sud Sainte-Baume. 

 

Ceci exposé, il est convenu ce qui suit : 

 

 

Article 1 : Objet de la convention : transfert de gestion 
 

La présente convention a pour objet d’organiser le transfert de la gestion, au bénéfice du 

Syndicat Mixte d’aménagement et de gestion du Parc naturel régional de la Sainte-Baume, du 

bien immobilier dit la Chapelle du Saint Pilon et de ses meubles, ainsi que de la parcelle sur 

laquelle elle est édifiée. 

 

L’ensemble appartient à la Commune de Riboux et relève de son domaine public en raison de 

son affectation à l’usage direct du public.  

 

 

Article 2 : Désignation de la dépendance domaniale 
 

La dépendance domaniale dont la gestion est confiée au Syndicat Mixte est composée de la 

parcelle cadastrée section A numéro 11, située sur le territoire de la Commune de Riboux, d’une 

surface totale de 39 m2, ainsi que les biens, meubles et immeubles, situés sur cette emprise.  

 

La Commune de Riboux est propriétaire de l’ensemble.  

 

Un procès-verbal détaillant les biens, objets du transfert de gestion et décrivant leur état, est 

établi contradictoirement par les Parties préalablement à la signature de la présente Convention. 

Le procès-verbal est annexé à la présente Convention.  

 

 

Article 3 : Affectation de la dépendance domaniale 
 

La dépendance domaniale est affectée à l’usage direct du public.  

 

Conformément aux dispositions de l’article 13 de la loi du 9 décembre 1905 concernant la 

séparation des Eglises et de l'État et de l’article 5 de la loi du 25 janvier 1907 portant sur 

l’exercice public du culte, le bien immobilier compris dans la dépendance domaniale et ses 

meubles constituent un bien cultuel mis à disposition du clergé et des fidèles pour la célébration 

du culte. Le transfert de gestion objet de la présente convention n’entraine aucun changement 

de l’affectation matérielle de la dépendance domaniale.  
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Article 4 : Règles de gestion 
 

Article 4.1 : Droits et obligations du Propriétaire 
 

Le Propriétaire conserve la charge des travaux de remplacement, de reconstruction et toutes les 

réparations portant notamment sur les murs intérieurs et extérieurs, les voûtes, les huisseries, 

les menuiseries intérieures et extérieures, la charpente et les poutres. Le Propriétaire conserve 

également la charge du rétablissement des couvertures, des murs de soutènement et des clôtures 

en entier. Il accomplit les actes de remplacement des équipements indissociables de l’ouvrage 

ainsi que du mobilier en cas de vol ou de casse non imputable au Bénéficiaire. 

 

Le Propriétaire demeure seul compétente pour constituer des droits réels sur la dépendance 

domaniale transférée. Le Syndicat Mixte d’aménagement et de gestion du Parc naturel régional 

de la Sainte-Baume pourra toutefois assister la commune dans toutes recherches de financement 

nécessaire à la réalisation de ces travaux.  

 

 

Article 4.2 : Droits et obligations du Bénéficiaire 

 

 

Maintien de l’affectation et valorisation de la dépendance domaniale 
 

Le Syndicat Mixte d’aménagement et de gestion du Parc naturel régional de la Sainte-Baume 

assure en tant que Bénéficiaire l’ouverture et la gestion de la dépendance domaniale désignée 

à l’article 2 de la présente Convention dans les limites définies ci-après.  

 

Le Bénéficiaire gère la dépendance domaniale en respectant son affectation à l’usage direct du 

public. Il ne peut nullement en modifier l’affectation. En cas contraire, le transfert de gestion 

prend fin et la dépendance domaniale est gratuitement retournée au propriétaire. 

 

Les biens composant la dépendance domaniale étant un bien cultuel mis à disposition du clergé 

et des fidèles pour la célébration du culte, le Syndicat Mixte s’engage à permettre le 

déroulement des célébrations religieuses.  

 

Sous condition de respect de l’affectation précitée, le Bénéficiaire est libre d’organiser toute 

activité, gratuite, contribuant à la valorisation de la dépendance domaniale transférée. 

 

La valorisation de la dépendance domaniale s’inscrit dans le cadre des compétences à finalités 

culturelles et touristiques du Syndicat Mixte d’aménagement et de gestion du Parc naturel 

régional de la Sainte-Baume, notamment en matière :  

- de promotion des démarches de découverte adaptées à l’esprit de la Sainte-Baume ;  

- de mise en place et de pérennisation de rencontres et d’évènements d’envergure autour 

des sites de la Sainte-Baume ; 

- d’incitation à l’expression artistique autour de la dimension sacrée de la Sainte-Baume. 
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Ouverture et fermeture 
 

La signature de la présente Convention entraine remise des clés au Bénéficiaire qui, à compter 

de cette signature, assure l’ouverture et la fermeture de la dépendance domaniale selon les 

horaires qu’il détermine librement dans le respect de l’affectation domaniale. 

 

 

 

Entretien courant et petites réparations 
 

Le Bénéficiaire a la charge de l’entretien courant et des petites réparations de la dépendance 

domaniale dans la limite du coût maximum annuel stipulé à l’article 5.4. 

 

 

Le Bénéficiaire conclut à cette fin, en son nom et sous sa responsabilité, tous contrats 

nécessaires.  

 

 

En cas d’occupation illicite de la dépendance domaniale constatée par le Bénéficiaire, celui-ci 

alerte les autorités et informe sans délai le Maire de la Commune. Il assiste les autorités dans 

toutes démarches de nature à faire cesser l’occupation sans toutefois avoir compétence pour 

dresser procès-verbal ni constater une infraction. La présente Convention n’entraine pas de 

transfert du pouvoir de police domaniale. 

 

 

Article 5 : Modalités techniques et financières du transfert de gestion 
 

Article 5.1 : Transfert de gestion à titre gratuit   
 

Le transfert de gestion est mis en œuvre à titre gratuit.  

 

 

Article 5.2 : Bénéfices tirés des activités organisées sur la dépendance 
 

Aux termes de la présente Convention, le Bénéficiaire peut organiser des activités ou des 

événements sur la dépendance domaniale dans le respect de son affectation. Ces activités sont 

gratuites pour les usagers.  

 

 

Article 5.3 : Impôts et taxes fonciers 
 

La charge des impôts et taxes liés à la propriété de la dépendance domaniale reste intégralement 

supportée par le Propriétaire.  

 

Article 5.4 : Frais et charges   
 

Le Propriétaire conserve la charge financière de tous travaux de réparation et de remplacement 

définis à l’article 4.1. 
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Le Bénéficiaire supporte le coût du seul entretien courant de la dépendance domaniale 

transférée et des petites réparations, le tout dans la limite d’un coût annuel maximum de 1 000 

euros TTC. 

Si ce montant est appelé à être dépassé, les Parties conviennent de se rencontrer, dans un délai 

de 15 jours, afin de rechercher un accord sur la répartition des surcoûts d’entretien et de petites 

réparations. A défaut d’accord, le Bénéficiaire peut mettre un terme à la présente Convention 

en application de l’article 7.1 c).  

 

Article 5.5 : Sort de la dépendance au terme de la convention 
 

Au terme de la présente convention, le Bénéficiaire restitue les lieux en bon état d’entretien, de 

sorte que leur affectation puisse être maintenue sans interruption. 

 

Les Parties établissent un état des lieux contradictoire préalablement au terme de la présente 

convention. 

 

Les ouvrages éventuellement réalisés par le Bénéficiaire sont remis au Propriétaire.  

 

 

Article 6 : Durée et terme de la convention 
 

La gestion de la dépendance domaniale est transférée au Bénéficiaire pour une durée de 5 ans 

pouvant être prolongée par avenant établi du commun accord des Parties.  

 

Les Parties constatent, par procès verbal établi contradictoirement par leurs représentants, la fin 

de l'affectation et le retour de la dépendance au Propriétaire. Le procès-verbal mentionne l’état 

des biens remis. 

  

 

Article 7 : Résiliation   
 

Article 7.1 : Résiliation pour motif d’intérêt général   
 

Les Parties peuvent résilier la présente convention pour motif d’intérêt général. 

 

a)  Si la résiliation est à l’initiative du Propriétaire, invoquant un motif d’intérêt général lié 

au changement d’affectation de la dépendance domaniale, le Bénéficiaire peut prétendre à 

l’indemnisation des dépenses exposées pour les prestations, équipements et installations 

réalisés conformément à l'affectation initiale, déduction faite des frais de remise en état 

acquittés par le Propriétaire. 

 

b)  Le Bénéficiaire ne peut prétendre à aucune indemnisation du fait d’une résiliation pour 

motif d’intérêt général à son initiative.  

 

c) La résiliation est prononcée par lettre recommandée avec accusé de réception envoyée 

à l’autre Partie, en respectant un préavis de trois mois précédant sa prise d’effet 

 

Les Parties constatent, par procès verbal établi contradictoirement par leurs représentants, la fin 

de l'affectation et le retour de la dépendance au Propriétaire. Le procès-verbal mentionne l’état 

des biens remis. 
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Article 7.2 : Résiliation pour non respect de l’affectation   
 

Dès lors que le Bénéficiaire ne permet pas le maintien de l’affectation de la dépendance 

domaniale, le Propriétaire peut le mettre en demeure de se conformer à ses obligations dans un 

délai fixé dans la mise en demeure, transmise par lettre recommandée avec accusé de réception. 

Ce délai ne peut être inferieur à un mois. 

 

A l’issue de ce délai, si le manquement constaté persiste, le Propriétaire peut résilier la présente 

convention pour faute du Bénéficiaire. 

 

La résiliation de la convention pour faute du Bénéficiaire n’ouvre aucun droit à indemnité au 

bénéfice de ce dernier. 

 

Les Parties constatent, par procès verbal établi contradictoirement par leurs représentants, la fin 

de l'affectation et le retour de la dépendance au Propriétaire. Le procès-verbal mentionne l’état 

des biens remis. 

 

 

Article 8 : Modification de la convention 
 

La présente convention peut être modifiée par voie d’avenant établi par les Parties d’un 

commun accord. 

 

 

Article 9 : Responsabilités 
 
Le Propriétaire est responsable des dommages causés du fait de l’ouvrage ou des dommages 

qui résulteraient d’un manquement à ses obligations stipulées à l’article 4.1. Le Propriétaire 

conserve à sa charge les conséquences des risques de destruction, de disparition, de 

détérioration, de déprédation ainsi que des conséquences de tout cas de force majeur, d’actes 

délictueux ou criminels (hors casse ou vol sans effraction). Il souscrit une assurance pour 

couvrir ces risques. 

 

  

Le Bénéficiaire n’est tenu responsable que des dommages qui pourraient être causés par un 

manquement à ses obligations d’entretien courant et de petites réparations stipulées 4.2 et des 

dommages qui pourraient résulter d’un défaut de fermeture à clé de la dépendance domaniale 

(casse ou vol sans effraction). Il souscrit une assurance pour couvrir ces risques. 

 
 

Article 10 : Pièces contractuelles   
 

Les documents contractuels qui déterminent les droits et obligations des Parties sont constitués 

de la présente convention et de ses annexes.  

 

Les annexes à la présente convention sont les suivantes :  

 

- Annexe 1 : plan cadastral de la dépendance domaniale ; 
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- Annexe 2 : procès-verbal initial de remise de la dépendance au Bénéficiaire. 

 

 

Article 11 : Litiges   
 

Les Parties s’emploient à trouver une issue amiable aux éventuels litiges nés de l’exécution de 

la présente convention. 

 

Elles organisent au moins une réunion de conciliation susceptible de permettre une telle issue. 

Les réunions sont organisées à l’initiative de la Partie la plus diligente. Les comptes rendus des 

réunions mentionnent les propositions évoquées par les Parties. Celles-ci disposent d’un délai 

de 15 jours à compter de la réception des comptes rendus pour faire connaître les suites qu’elles 

entendent donner aux propositions mentionnées. 

 

A défaut d’accord, la Partie la plus diligente peut saisir le Tribunal administratif  

territorialement compétent pour faire valoir ses droits. 

 

 

Article 12 : Élection de domicile    
 

Pour l’exécution du transfert de gestion, les Parties élisent domicile aux adresses 

respectivement mentionnées en première page de la présente convention.  

 

 

Article 13 : Entrée en vigueur   
 

La présente convention entre en vigueur à compter de sa signature par les Parties.  

 

 

 

 

 

Fait à               , le                         2022,  

 

En trois exemplaires originaux.  

 

 

 

 

 

 

 

Pour la Commune de Riboux                                   Pour le Syndicat Mixte  

                                                                                     d’aménagement et de gestion 

Madame Suzanne Arnaud,                                          du Parc Naturel Régional de 

Maire en exercice                                                        la Saint-Baume 

                                                                                      

                                                                                     Monsieur Michel Gros, 

                                                                                     Président en exercice 

 


